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SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMEN;タ

ORDONNANCENO2O23- O18 ″T‐RMDU 26‖ A12023
PORTANT DEROGAT10N A LA LOIELECTORALE

LE PRESIDENT DE LA TRANSIT10N,CHEF DE L'ETAT,

Vu  la COnstitutiOn;

Vu  la Ch`耐c de la Transition;
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“1'organisation administrative du territoirc;

Vu   la Loi n°2022-019 du 24juin 2022,modif16e,pOrtant 10i 61cctoralc;

Vu   la Loi n° 2023-004 du 13 mars 2023 portant Code dcs c01lectivit6s tcrrltOriales;

Ⅵ 捨電l°名:盤譜TT2糧∫ol腸F器肝ittlil∬鷺FЪ鍵鳳謙l:ns
adnlinistratives cn R6publique du Mali;

Vu  h Loin°2023-007 du 13 mars 2023わ o■ant crёation des cOllcctivit6s
Rфublique du Mali;

vu la Loi n"2023-024 du 24 mai 2023 autorisant le Gouvernement i prendre certaines
mesures par ordonnances ;Vu le D6cret no2021-0361/PT-RM du 07 juin 2021 portant nomination du Premier ministre ;vu le Ddqet no2022-0752/PT -RM du 04 d6cembro2022 portant nomination d,un ministre
d'Etat;

vu le D6cret ,"2021-0385/PT-RM du 1l juin 2021, modifi6, portant nominarion des
membres du Gouvemement ;vu le Ddcret no202l -0476lpr-RM du26 juiller 2021 fixant les intdrims des membres du
Gouvemement,

La Cour supr0me entendue,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

ORDONNE:

4rticlg l": En vue de l'organisation du r6fdrendum constitutionnel de 2023, il est d6rog6 aux
dispositions des articles 4 (nouveau), 70 (nouveau),7r (nouveau),72 (nouveau),93 (nouieau),
100 (nouveau) et 120 (nouveau) de la Loi n"2022-019 du 24 juin xizz, moa;hee, portant loi
6lectorale par les dispositions suivantes de la pr6sente ordonnance.

Article 2 
_: L'Autorit6 ind6pendante de Gestion des Elections < AIGE >) a pour mission

I'organisation et la gestion de toutes les opdrations r6f6rendaires et dlectorales.
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A ce titre, elle est charg6e :

de la confection, de la gestion, de la mise i jour et de la conservation du fichier
6lectoral ;

- de la rdception et de la transmission des dossiers de candidature relatifs aux 6lections
des D6put6s d l'Assemblde nationale, des Conseillers nationaux et des Conseillers des
Collectivitds territoriales ;

- de la s6curit6, de la fiabilitd, de la confidentialit6 et de l'int6grit6 des donndes
dlectorales '

- des op6ratiins de d6pouillement des bulletins de vote, du recensement des votes, de la
centralisation, de la proclamation, de la publication des r6sultats provisoires des scrutins
par bureau de vote et de la transmission des procds-verbaux ;

- de la gestion des observateurs nationaux et intemationaux ;
- de la formation 6lectorale et de la coordination des activitds y affdrentes ;
- de la publication et de la remise officielle de son rapport annuel d'activit6s ;
- de l'acheminement, des procds-verbaux des consultations r6ferendaires, pr6sidentielles

et l6gislatives, accompagn6s des pidces qui doivent y 6tre annexdes, i la Cour
Constitutionnelle, en rapport avec les Reprdsentants de l'Etat ;

- de la centralisation des r6sultats des consultations 6lectorales communales, r6gionales,
de Cercle et de District de Bamako et de la conservation des procds-verbaux ;

- du suivi et de la supervision de la r6vision des listes dlectorales i l'occasion des
op6rations rdferendaires et des 6lections dans les conditions prdvues par la prdsente
loi;

- de la confection, de la personnalisation, de l'impression et de la remise des cartes
d'6lecteur biom6triques d l'occasion des op6rations r6ferendaires et des 6lections ;

- du suivi de la campagne 6lectorale ;
- des op6rations de d6livrance des procurations de vote ;
- du suivi du d6roulement des opdrations de vote ;
- de l'6laboration de son budget annuel de fonctionnement et du budget des consultations

r6ferendaires et dlectorales ;
- de la mise en place des cadres de concertation permanents avec l'Administration, les

partis politiques et la soci6t6 civile ;
- de la d6nonciation des infractions aux autorit6s judiciaires comp6tentes.

L'AIGE participe d l'6laboration de la l6gislation aff6rente aux 6lections.

Articte 3 : La Commission administrative se r6unit sur ddcision du Repr6sentant de l'Etat dans
le Cercle ou dans le District de Bamako, afin de procdder d la rectification de toutes les erreurs
d6cel6es suite au traitement informatique des tableaux rectificatifs.

A cette occasion, elle prendra en compte les modifications r6sultant des d6cisions de justice
prononc6es en appel.

En annde 6lectorale, la nouvelle liste 6lectorale r6sultant du tableau rectificatif est adressde par
le ministre charg6 de l'Administration territoriale a I'AIGE, en deux (02) exemplaires, en vue
de la confection ou de la mise i jour du fichier 6lectoral.

Le premier exemplaire est d6pos6 au secr6tariat de la Commune, de l'Ambassade ou du
Consulat oir il est affrch6, au plus tard sept (07) jours, avant la date du scrutin.1
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Le second exemplaire est archivd au sein de I'AIGE.

L'Autorit6 Ind6pendante de Gestion des. Ele_ctions (AIGE) est dispens6e de prendre en compte,
dans la mise d jour du fichier dlectoral, les dispositions di laLoi'n"2023-ooi ou t: mars 2023portant statut Particulier du District de Bamako de Bamako, de la Loi n"2023-o06du i3 mars
2023 portnt crdation des Circonscriptions administratives en R6publique du Mali et de la Loi
n"2023-007 du 13 mars 2023 portant crdation des Collectivitds territoriates 

"n 
nJpuuliq* auMali, r6sultant de la rdorganisation territoriare et administrative de 2023.

Le fichier dlectoral restera conforme i la configuration des Circonscriptions 6lectorales de
R6gions, de cercles et de communes telles que piises en compte dans sa mise ijour effectude
au titre de la rdvision annuelle du le, octobre-au i I d6cemb re 2022.

oArticle 4 : Il doit 6tre remis-d.chaque_dlecteur, au prus tard quarante-huit (4g) heures avant lejour du scrutin, une carte a_{gcteur biom6trique dont le mtddle et le liieli6 sont fix6s par
d6cision du Prdsident de I,AIGE

Les cartes d'dlecteur biomdtriques sont remises d leurs titulaires dans les conditions de ddlais
et de proc6dure d6termin6es par le prdsident de I,AIGE.

La carte d'6lecteur est personnelle et incessibre. Sa farsification est interdite.

articlg 5 : Le jour du vote, les cartes d'dlecteur biom6triques non retir6es sonl mises d ladisposition de leurs titulaires au bureau de vote indiqu6. Ils peuvent les retirer surjustification
de leur identitd.

Toutefois, les cartes d'dlecteur biom6triques qui n,auraient pu 6tre remises a leurs titulaires rejour du scruti.n sont ddpos6es, contre ddcharge, auprds du Reprdsentant a" ipiuiJ-, rucommune, le District de Bamako, r'ambassade=ui ouiu consul uue" t" p.o"er-rJui. 
--

!es.1art9s resteront d la disposition de leurs titulaires qui peuvent d tout moment les retirer surjustification de leur identit6.

Article 6 : Le bureau de vote comprend ,n pr6sident et quatre (04) assesseurs. Ils sont nommds,quinze (15) iours, au moins, avant la date du scrutin, par d6cision du Coordinateur de I,AIGE
dans la Commune, dans l,Ambassade ou le Consulat. 

'

,a:i,.-:Ib, doit obligatoirement comporter leur nom, leurs pr6noms, leur profession et leuroomlc e-

Le prdsident et les assesseurs doivent etre en possession de leur carte d'dlecteur biom6trique ou
!.e 

11 phgtoconie ldgalisde de ce e-ci s' s ont donn6 procuration de vote 
"onro.-erriert 

aI'article 1 l6 de la loi 6lectorale.

Ils doivent figurer sur une liste dlectorale. Ils doivent ctre de bonne moralitd, reconnus pour leur

:1::fl::l!.Trobit6. Le pr6sident et les assesseurs doivent savoir lire et icrire dans ia largr"s expresston otllctelle.

Le prdsident du bureau de vote assure Ie remplacement des assesseurs absents, Iejour du vote,parmi les dlecteurs inscrits dans Ie bureau de vote. 0)
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En cas d'emp6chement du pr6sident, l'assesseur le plus 096 parmi les assesseurs assure la
prdsidence du bureau de vote et compldte le nombre d'assesseurs requis en choisissant parmi
les dlecteurs du bureau de vote.

Mention de ce remplacement est faite dans le procds-verbal.

Par d6rogation aux dispositions de l'alin6a I dupr6sent article, les agents 6lectoraux absents au
premier tour du scrutin, sont remplacds par ddcision du Coordinateur de I'AIGE dans la
Commune, dans l'Ambassade ou le Consulat, en cas de second tour.

Article 7 : Nul ne peut 0tre admis i voter s'il ne pr6sente sa carte d'6lecteur biom6trique.

A son entr6e dans le bureau de vote, l'dlecteur prdsente sa carte d'6lecteur biomdtrique d
l'assesseur charg6 de l'identification.

Toutefois, le citoyen inscrit sur la liste 6lectorale mais ne disposant pas de sa carte d'6lecteur
biomdtrique, peut voter sur prdsentation d'une des pidces d'identit6 officielles suivantes : carte
nationale d'identit6 biom6trique sdcuris6e, passeport, carte NINA, carte nationale d'identit6,
carte consulaire, permis de conduire, livret militaire, livret de pension civile ou militaire.

Les 6lecteurs se pr6sentent au bureau de vote le visage d6couvert.

L'utilisation du t6l6phone portable et de tout autre appareil dlectronique est interdite dans les
bureaux de vote jusqu'd la fin du d6pouillement et du scell6 des enveloppes contenant les
procds-verbaux.

Article 8 : Le mandataire participe au scrutin dans les conditions pr6vues aux articles 100 et
101 de la loi dlectorale.

A son entrde dans le bureau de vote, sur pr6sentation de sa carte d'6lecteur biomdtrique, des
procurations et des cartes d'dlecteur biom6triques de ses mandants, il lui est remis le m6me
nombre de bulletins de vote. Le mandataire, aprds le vote, signe ou appose l'empreinte de son
index gauche en face de son nom et de ceux de ses mandants en prdsence des membres du
bureau de vote.

Les procurations sont estampilldes.

Article 9 : La pr6sente ordonnance devient caduque dds la proclamation des r6sultats
provisoires du r6f6rendum par le Pr6sident de I'AIGE. 
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Article 10:Le ministre d'Etat,ministre de l'Administration territOriale et de la

DёccntralisatiOn,le milnstre de la Dё fense et des anciens COmbattants,lc ministre de la
RefondatiOn de l'Etat,chargё  des RelatiOns avec les lnstitutions,le ministre des Affaires
ёtrangёres et de la C00pё ration intcmationale,le nlinistre dc la Sё curit6 et de la ProtectiOn
civile,le FniniStre de l'Econonlic et des Financcs,le rninistre des Maliens 

ёtablis a l'Extё Hellr
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lrgёs,chacun en ce quile cOnccme,de
l'eX6Cution de la p責,SenteordOrlnancilli[|[II℃
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Le Pr6sident de la Transition,
Chef de I'Etat,

Le ministre d'Etat, ministre de I'Administration
territoriale et de la D6centralisation,

Colonel Abdoulave MAIGA

Lc lninistre de la lD`fense

et des anciens

続
C01onel SadiO CAⅣ IARA

Le ministre de Ia
Relations avec les

Refondation de I'Etat, charg6 des

だ多
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Le ministre

Alouss6ni SANOU

Le ministre de la D6fense et des anciens Combattants,
ministre de la S6curit6 et de la Protection civile par
int6rim, t

Colonel Sadio CAMARA '

es Finances,

Le ministre des Maliens 6tablis i I'Ext6rieur et de
I'Int6gration africaine,

ministre,
rtionnelles,

Le ministre de I'Econom

Le ministre d6l6gu6 aupris du
charg6 des R6formes politi
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